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HRW déplore la confirmation de la condamnation d’'une journaliste burundaise

Human Rights Watch, 4 mai 2023 Au Burundi, un tribunal confirme la condamnation da€™une journaliste Les autoritA©s
devraient cesser leurs attaques cyniques contre les mA®©dias et la sociAOtA© civile LA€E™annonceA de la libA©ration de cing
dA©fenseurs des droits humains accusA©s de crimes liA©s A la sA©curitA© de I1a€™A%otat la semaine derniAre a AOtA© un ¢
soulagement pour la sociAGtA® civile auA Burundi. Toutefois, comme ca€™est souvent le cas au Burundi, le soulagement na€T
que de courte durA©e. Quatre jours plus tard, une cour da€™appel A Bujumbura a confirmA®© laA condamnationA de la journal
Floriane Irangabiye. A

Floriane Irangabiye a AOtA© condamnA®©e en janvier pour avoir critiquA®© le gouvernement lors da€™une A©mission de radio
mA®pris de ses libertA©s en tant que journaliste. Sa condamnation est intervenue moins da€™une semaine aprA’s
laA libAGrationA de Ia€™avocat et ancien dA©fenseur des droits humains Tony Germain Nkina,A injustement emprisonnA© per
deux ans. Floriane Irangabiye a AOtA© condamnA©e A 10 ans de prison et A une amende de 1 000 000 francs burundais (48
dollars des A%otats-Unis). Sa dA©tention sans inculpation pendant plusieurs mois et le fait que le procureur na€™ait pas apport;
de preuves crA©dibles attestant de 1a€™existence dA€™un crime au cours du procA’s ont constituA© des violations flagrantes
droit burundais et international. Pour comble, la dA©cision de la cour da€™appel a AOtA© annoncA®e la veille de la JournA©e
mondiale de la libertA© de la presse, soulignant le mA©pris des autoritA©s burundaises pour cette derniAre. Les cing
dA©fenseurs des droits humains libAGrA©s la semaine derniAre AGtaientA accusA©sA de rA©bellion ainsi que da€™atteinte 2
intACrieure de IA€™A%otat et au bon fonctionnement des finances publiques. Les accusations semblaient Adtre liA©es A leurs
relations avec une organisation AGtrangA're et aux fonds qUA€™ils recevaient de celle-ci. Trois dA€™entre eux ont AOtA©® acq
tandis que les deux autres ont AOtA© reconnus coupables de rA©bellion et condamnA©s A une amende de 50 000 francs
burundais (25 dollars des A%otats-Unis) et A une peine de deux ans avec sursis. lIs travaillent pour des organisations de
dAcfense des droits humains, parmi les derniA’res encore actives au Burundi. Leur arrestation a envoyA© un message
glaAgant aux quelques activistes restA©s au Burundi malgrA© laA rA©pression brutale contre la sociAOtA®© civileA dA©clenchA
laA crise politique de 2015 dans le pays. Alors que le Burundi, confrontA© A de graves
problA"'mesA A©conomiquesA etA humanitaires, exhorte ses partenaires internationaux A rActablir leur aide financiAre, il sem
imprudent que le gouvernement mette en pACril ses relations avec les bailleurs en raison da€™arrestations et de procA’s
abusifs de dA©fenseurs des droits humains et de journalistes. Pourtant, aprA’s
desA condamnationsA etA acquittementsA rA©pAGtA©s, il semble de plus en plus que ces derniers sont utilisA©s comme monr
da€™A©change par les autoritA©s Burundaises. Le Burundi devrait mettre fin A ce jeu cynique. LAE™Union europA©enne, les
Unis et les autres partenaires internationaux du Burundi devraient demander la libA©ration immA®©diate et inconditionnelle
de Floriane Irangabiye. lls devraient aussi indiquer clairement, par le biais de dA©clarations publiques et de demandes
concrA‘tes, que leur confiance dans les autoritA©s burundaises ne sera rAGtablie que lorsque celles-ci respecteront
rA©ellement les droits des mA©dias et de la sociAGtA© civile. CIA©mentine de Montjoye Chercheuse, division Afrique
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